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Résumé 

Dans le présent rapport, le Rapporteur spécial sur les droits humains des migrants, 

Gehad Madi, examine les contributions socioculturelles, civico-politiques et économiques 

des migrants. Il se penche sur les facteurs qui favorisent ou entravent ces contributions en 

adoptant une approche fondée sur les droits de l’homme afin de présenter une évaluation 

équilibrée qui repose sur des éléments factuels. 

Les migrants sont des titulaires de droits, et ces droits devraient être protégés, 

indépendamment de ce que les intéressés apportent à la société. Alors que le discours 

politique sur la migration prend une tournure négative, que la xénophobie et la 

désinformation concernant la migration sont en hausse et que beaucoup ont oublié ou nient 

les bienfaits de la migration, le Rapporteur spécial propose, avec le présent rapport, un rappel 

du large éventail de possibilités qu’offre la migration aux sociétés qui sont prêtes à accepter 

la diversité et l’inclusion. Il s’est appuyé sur les nombreuses communications soumises par 

des États, des entités des Nations Unies, des acteurs de la société civile et d’autres acteurs au 

sujet des pratiques destinées à faciliter les contributions des migrants, ainsi que sur des 

données factuelles concernant la migration. Il examine les facteurs qui font obstacle à la 

reconnaissance des contributions des migrants et les mesures qui pourraient être prises pour 

favoriser le développement de discours positifs sur la migration. 

Enfin, il tire des conclusions et formule à l’intention des États et d’autres acteurs des 

recommandations concernant les mesures à prendre pour faire respecter les droits humains 

des migrants, appuyer les contributions des migrants et faire en sorte que le discours autour 

de la migration reflète mieux la valeur inhérente des migrants et de leur apport. 
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 I. Introduction 

1. Le Rapporteur spécial sur les droits humains des migrants, Gehad Madi, soumet le 

présent rapport au Conseil des droits de l’homme à sa cinquante-sixième session, 

en application de la résolution 76/172 de l’Assemblée générale et de la résolution 52/20 

du Conseil. 

2. Dans ce rapport, son premier en tant que titulaire de mandat, le Rapporteur spécial a 

choisi de s’intéresser aux contributions des migrants à la société. Il note avec préoccupation 

que, ces dernières années, le discours politique sur la migration est devenu négatif, 

incendiaire et clivant. Cette tendance inquiétante se traduit par l’adoption de politiques 

migratoires qui sont l’expression d’une mentalité alarmiste et qui, paradoxalement, sont 

souvent contraires aux intérêts des économies et des sociétés. 

3. L’essentiel de la désinformation et de la mésinformation croissantes concernant la 

migration est actuellement le fait de groupes très bien organisés qui mènent en ligne des 

campagnes sophistiquées visant à influer sur la perception qu’a le grand public de la 

migration et des migrants. Ce discours, qui est fondé sur des peurs injustifiées et des préjugés, 

ne circule pas que sur Internet ; il est parfois repris, renforcé et légitimé par des personnalités 

politiques. Un tel climat, qui favorise la xénophobie, le racisme, les discours de haine et la 

violence à l’égard des migrants, tandis que les contributions des migrants sont passées sous 

silence, fait du tort aux sociétés. Entre 2014 et 2020, les attaques de l’extrême droite ont 

connu une augmentation troublante de 250 %1. 

4. Le Rapporteur spécial demande que l’on recentre l’attention sur les contributions que 

les migrants apportent aux sociétés. En adoptant une approche fondée sur les droits de 

l’homme pour examiner les facteurs qui facilitent ou entravent ces contributions, il s’efforce 

de présenter une évaluation équilibrée reposant sur des éléments factuels. Il sait que l’idée de 

se concentrer sur les contributions des migrants n’est pas nouvelle. Cela fait longtemps 

qu’intellectuels, organisations internationales, organisations non gouvernementales (ONG), 

acteurs de la société civile et gouvernements mettent en lumière les apports économiques, 

culturels et sociaux des migrants. Le Rapporteur spécial insiste sur le fait que, 

indépendamment de ce qu’ils apportent aux sociétés, les migrants sont titulaires de droits qui 

devraient être protégés. À une époque où nombreux sont ceux qui ont oublié ou nient, 

purement et simplement, les bienfaits de la migration, le présent rapport fait office de rappel 

du large éventail de possibilités qu’elle a à offrir aux sociétés qui sont prêtes à accepter la 

diversité et l’inclusion. 

5. Il est indispensable de changer la façon dont la migration est perçue afin qu’elle soit 

considérée non pas comme une menace pour la sécurité appelant des mesures de contrôle et 

de restriction mais comme une chance à saisir, sachant qu’une migration bien gérée protège 

les droits des migrants et se traduit par une multitude d’avantages. Dans le présent rapport, 

le Rapporteur spécial s’appuie sur de nombreux exemples donnés par des États concernant 

des pratiques qui se sont révélées utiles pour tirer profit des contributions positives des 

migrants et renforcer la cohésion sociale au cours de leur intégration. 

6. Dans le présent rapport, le terme « migrants » désigne toutes les personnes qui ont 

traversé une frontière internationale, indépendamment de leur statut migratoire, pour résider 

dans un autre pays pendant plus de douze mois. Il englobe les personnes déplacées de force, 

y compris les demandeurs d’asile et les réfugiés, ainsi que celles qui ont été contraintes de se 

déplacer pour d’autres raisons2. 

7. Dans le cadre de l’élaboration de son rapport, le Rapporteur spécial a lancé un appel 

à contributions invitant les États et d’autres parties prenantes à donner leur point de vue, 

à fournir des informations sur les cadres juridiques, les politiques et les pratiques et à 

formuler des recommandations. Les réponses reçues contenaient des éléments factuels sur 

  

 1 Voir Institute for Economics and Peace, Global Terrorism Index 2020: Measuring the Impact of 

Terrorism (Sydney, 2020). 

 2 Voir les Recommandations en matière de statistiques des migrations internationales, première 

révision (publication des Nations Unies, 1998). 
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les apports positifs des migrants3. Le Rapporteur spécial a également consulté des études 

scientifiques et des rapports publiés par des organisations internationales et d’autres acteurs. 

8. Dans la section II du rapport, le Rapport spécial résume les activités qu’il a menées 

récemment. Dans la section III, il examine les contributions des migrants. Dans la section IV, 

il examine les obstacles qui s’opposent à la reconnaissance de ces contributions. Dans la 

section V, il se penche sur les facteurs qui font obstacle à ces contributions, puis, dans la 

section VI, sur les pratiques qui les favorisent. La section VII porte sur les moyens 

d’améliorer le discours concernant la migration, et la section VIII sur les conclusions et 

recommandations du Rapporteur spécial. 

 II. Activités du Rapporteur spécial 

9. En décembre 2023, dans le cadre de la célébration du soixante-quinzième anniversaire 

de l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Rapporteur spécial a 

prononcé une déclaration liminaire lors d’une manifestation parallèle de haut niveau 

organisée par l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 

femmes (ONU-Femmes) et consacrée aux défenseuses des droits humains en contexte 

migratoire. Il est également intervenu au cours d’une réunion d’experts sur les stratégies de 

renforcement des droits des défenseuses des droits humains en danger dans les contextes 

migratoires qui avait aussi été organisée par ONU-Femmes. 

10. En janvier 2024, le Rapporteur spécial a participé au quatorzième Forum mondial sur 

la migration et le développement, qui a été l’occasion de mettre en lumière la contribution 

importante de la migration à la réalisation du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 et des objectifs de développement durable. Enfin, à la cinquième réunion 

annuelle du Réseau des Nations Unies sur les migrations, il faisait partie des intervenants lors 

d’un débat consacré aux moyens de renforcer la mobilisation aux niveaux mondial, régional 

et national organisé dans le cadre du thème « Protéger les droits des migrants et sauver 

des vies ». 

 III. Contributions des migrants dans les pays d’accueil 
et d’origine 

11. La migration est depuis longtemps un vecteur essentiel de paix et de prospérité. 

Les échanges et les interactions interculturels qu’encourage la circulation des personnes à 

travers les frontières ont favorisé le progrès et le développement culturel dans le monde 

entier. Les migrants sont en première ligne de l’innovation et y contribuent de manière 

notable, par exemple en obtenant des brevets et en se distinguant dans les domaines artistique 

et scientifique. Leur esprit d’entreprise a conduit à la création de start-up qui ont prospéré et 

sont devenues des sociétés multinationales4. 

12. Le Rapporteur spécial évalue les contributions des migrants à la société selon un cadre 

global, comme il est décrit dans L’État de la migration dans le monde 2020, fondé sur 

l’enrichissement socioculturel, l’engagement civico-politique et les avantages économiques5. 

  

 3 Les communications qui ont alimenté le présent rapport peuvent être consultées à l’adresse suivante : 

https://www.ohchr.org/fr/calls-for-input/2024/call-input-report-revisiting-migrants-contributions-

human-rights-based. 

 4 Voir Marie McAuliffe, Adrian Kitimbo et Binod Khadria, « Réflexion sur les contributions des 

migrants à une époque de difficultés croissantes et de désinformation rampante », dans L’État de la 

migration dans le monde 2020, McAuliffe et Khadria, dir. publ. (Genève, Organisation internationale 

pour les migrations (OIM), 2019). 

 5 Ibid. 

https://www.ohchr.org/fr/calls-for-input/2024/call-input-report-revisiting-migrants-contributions-human-rights-based
https://www.ohchr.org/fr/calls-for-input/2024/call-input-report-revisiting-migrants-contributions-human-rights-based


A/HRC/56/54 

4 GE.24-07075 

 A. Contributions socioculturelles des migrants 

13. Partout dans le monde, les migrants enrichissent les sociétés grâce aux coutumes, aux 

traditions, aux technologies, aux compétences et aux connaissances qu’ils amènent avec eux. 

Dans des domaines aussi variés que la cuisine, les modes d’apprentissage, la santé, le sport, 

la musique et l’habillement, ils améliorent la vie des gens et enrichissent les cultures6. 

14. Les athlètes issus de la migration sont un atout pour les compétitions sportives et les 

équipes locales. Leurs performances les aident à surmonter des obstacles tels que la 

discrimination et à faire des manifestations sportives un élément important des campagnes 

de lutte contre le racisme et la xénophobie7. Grâce à leur succès aux niveaux international et 

national, ils promeuvent la diversité et l’inclusivité et encouragent le changement. 

Chypre fait savoir qu’elle est représentée par des migrants lors de compétitions sportives 

internationales et européennes8. 

15. Les migrants apportent avec eux de nouvelles saveurs et spécialités culinaires, qui 

élargissent l’offre et influencent la gastronomie locale. Des études montrent une forte 

corrélation entre la diversité culinaire moderne et la migration9. Le partage des repas et le 

dialogue qui l’accompagne sont souvent au cœur du processus d’intégration des migrants, 

lesquels enrichissent à leur tour les traditions culinaires de leur pays d’origine lorsqu’ils 

y amènent des recettes et des ingrédients de l’étranger. 

16. Les migrants dynamisent les arts grâce à des festivals et des manifestations qui 

deviennent des pôles d’échange culturel. Leurs contributions font souvent naître des projets 

de collaboration dans les domaines de la musique, du cinéma, de l’art et de la littérature. 

Dans les médias et le divertissement, les migrants apportent de nouveaux récits et de 

nouveaux points de vue, et leurs contributions, uniques en leur genre, conduisent souvent au 

succès10. En Argentine, les migrants prennent part à des projets qui mettent en avant leur 

identité culturelle, ce qui favorise la cohésion sociale et la diversité culturelle11. 

17. L’arrivée de nouvelles langues encourage le multilinguisme et joue un rôle positif 

dans les sociétés. Le Canada fait savoir que plus de 450 langues maternelles sont 

actuellement parlées dans le pays et que la plupart des nouveaux arrivants sont aussi capables 

de s’exprimer dans l’une des langues officielles du pays, à savoir l’anglais (94 %) et le 

français (69 %)12. 

18. Les migrants contribuent à l’évolution de la mode et du design. Les élèves et les 

éducateurs migrants apportent de nouvelles perspectives qui contribuent à l’enrichissement 

des programmes d’études et à la diversification des méthodes pédagogiques. La migration 

profite également au secteur des soins de santé, dont la qualité et la diversité des services sont 

renforcées par des pratiques, des équipements médicaux et des connaissances médicinales 

variés provenant des quatre coins du monde. Enfin, les diverses religions que pratiquent les 

migrants enrichissent les communautés et favorisent le dialogue interconfessionnel ainsi que 

l’entente mutuelle. 

19. La diversification des normes sociales et des valeurs favorise l’émergence de sociétés 

plus ouvertes, tolérantes et adaptables où les particularités culturelles sont mieux comprises 

et appréciées. En faisant part de leur expérience et en partageant leurs connaissances, les 

migrants, et en particulier les femmes, remettent en question les biais et les stéréotypes liés 

au genre. L’Équateur souligne que la diversité est un atout fondamental qui contribue à la 

  

 6 Ibid. 

 7 Ibid. 

 8 Communication de Chypre. 

 9 Voir Sina Sajadmanesh et al., « Kissing cuisines: exploring worldwide culinary habits on the Web », 

dans Proceedings of the 26th International Conference on World Wide Web Companion, Rick Barrett 

et al., dir. publ. (Genève, International World Wide Web Conferences Steering Committee, 2017). 

 10 Voir Philip Kasinitz et Marco Martiniello, « Music, migration and the city », Ethnic and Racial 

Studies, vol. 42, no 6 (2019). 

 11 Communication de l’Argentine. 

 12 Communication du Canada. 
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richesse culturelle et professionnelle du pays et stimule l’innovation sociale, le transfert de 

connaissances et le développement13. 

20. Dans un rapport récent14, la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels 

explique comment la migration, par le mélange de communautés et de traditions qu’elle 

permet, enrichit la culture. Le Musée d’art islamique du Qatar, par exemple, collabore 

activement avec des familles de réfugiés afghans dans le cadre d’ateliers artistiques, de 

conférences et de projections de films dans plusieurs langues15. 

21. Les échanges entre les migrants et leur pays d’accueil − visites, communications ou 

retour au pays − stimulent le développement socioculturel grâce aux « rapatriements 

sociaux », c’est-à-dire la transmission d’idées, de valeurs et de pratiques. Les migrants font 

souvent progresser l’égalité des genres en puisant dans leur expérience à l’étranger pour 

promouvoir l’autonomisation des femmes et des filles dans leur pays d’origine16. 

 B. Contributions civico-politiques des migrants 

22. Les migrants apportent des contributions civico-politiques variées qui, en plus de 

profiter aux sociétés d’accueil, peuvent entraîner d’importants changements positifs dans leur 

pays d’origine. Ils contribuent souvent à la mise en place de structures de gouvernance plus 

inclusives, plus démocratiques et plus participatives et amènent de nouvelles perspectives 

dans les instances politiques. Souvent, les migrants qui le peuvent votent, se mobilisent, se 

font élire et exercent un mandat public17. 

23. Les migrants participent activement à la vie civique en faisant des travaux d’intérêt 

général et du bénévolat et en prenant part au développement local. Le Canada fait observer 

que les migrants participent autant à la vie civique que les citoyens et que 22 % d’entre eux 

disent faire du bénévolat18. 

24. Les migrants servent souvent de passerelle entre leur pays d’accueil et leur pays 

d’origine, favorisant ainsi les relations diplomatiques et la collaboration internationale. 

Après les conflits, les migrants, et les femmes en particulier, agissent comme catalyseurs 

dans le cadre de la consolidation de la paix et de la reconstruction, en puisant dans leurs 

aptitudes et leur expérience pour redynamiser les processus politiques, remettre les 

infrastructures sur pied et promouvoir la cohésion sociale19. L’exposition à des idéologies et 

à des cadres politiques différents donne aux migrants accès à des idées et à des pratiques qui 

peuvent influencer les changements politiques et le développement dans leur pays d’origine20. 

25. Les migrants favorisent le dialogue interculturel, la tolérance et l’entente. 

Les communautés de la diaspora contribuent à l’intégration des migrants en offrant des 

conseils culturels, en mettant en place des réseaux de soutien social et en militant pour les 

droits des migrants. Les migrants se mobilisent souvent en faveur de changements de 

politique, favorisent des initiatives qui profitent aux communautés et prennent part à des 

réseaux transnationaux, et contribuent de la sorte à façonner la vie politique et civique dans 

les pays d’origine et les pays d’accueil. 

  

 13 Communication de l’Équateur. 

 14 A/HRC/52/35. 

 15 Ibid., par. 21. 

 16 Voir Jean-Michel Lafleur et Justine Duchesne, « Migration de retour, genre et remises sociales : 

le retour des migrantes boliviennes d’Espagne durant la crise économique », Revue européenne des 

migrations internationales, vol. 33, no 2-3 (2017). 

 17 McAuliffe, Kitimbo et Khadria, « Réflexion sur les contributions des migrants », p. 179 à 183. 

 18 Communication du Canada. 

 19 Voir Refugees’ Roles in Resolving Displacement and Building Peace, Megan Bradley, James Milner 

et Blair Peruniak, dir. publ. (Georgetown University Press, 2019). 

 20 McAuliffe, Kitimbo et Khadria, « Réflexion sur les contributions des migrants », p. 181. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/52/35
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 C. Contributions économiques des migrants 

26. Les migrants contribuent de diverses manières à l’économie et leur taux d’activité est 

supérieur à celui des non-migrants. Ils comptent pour une grande part de la main-d’œuvre 

− 4,9 % en 2019 et plus de 41 % dans les États arabes21. 

27. Pendant la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), le rôle essentiel des 

migrants est apparu clairement : ils représentent en moyenne 8 % des travailleurs clés à 

l’échelle mondiale, 17 % dans les pays à revenu élevé et jusqu’à 50 % dans certaines villes22. 

Pendant la pandémie, ils ont joué un rôle majeur dans les services de santé, les systèmes 

alimentaires et les secteurs des transports et de l’assainissement, malgré les risques élevés 

d’exposition à la COVID-1923. Dans sa communication, l’Argentine rend hommage aux 

soignants migrants qui ont joué un rôle essentiel en première ligne pendant la crise24. 

28. Les migrants peuvent contribuer à la flexibilité du marché du travail, en ce qu’ils 

pallient souvent des pénuries de main-d’œuvre majeures, aussi bien à des postes qualifiés 

dans des secteurs tels que la technologie et la santé, que dans l’agriculture et les services, où 

ils accomplissent des tâches essentielles. Ils occupent souvent des postes difficiles à pourvoir 

et permettent ainsi à des secteurs clés de rester productifs. Le Canada fait savoir qu’entre 

2016 et 2021, l’immigration a représenté 79,9  % de la croissance de la population active 

du pays25. 

29. Les auxiliaires de vie et travailleurs domestiques migrants, en particulier les femmes, 

font partie intégrante du secteur de l’aide à la personne au niveau mondial. Ils devraient être 

de plus en plus présents à mesure que la demande augmentera. Dans les pays de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques, on estime que les migrants 

représentent plus de 20 % du personnel d’aide à la personne26. 

30. Les migrants apportent des compétences et des perspectives variées, stimulent 

l’innovation, la créativité et l’esprit d’entreprise, créent des emplois, favorisent la croissance 

économique et diversifient les pratiques commerciales, ce qui renforce les échanges et les 

économies locales. L’Australie affirme que l’influence positive des migrants sur l’économie 

est largement reconnue dans le pays27 . De plus, les migrants stimulent les marchés de 

consommation et l’offre de produits. 

31. Les migrants peuvent contribuer à l’équilibre démographique d’un pays, en particulier 

lorsque la population est vieillissante et le taux de natalité est faible. Ils prennent part à la 

population active, paient des impôts et soutiennent le fonctionnement du marché du travail, 

des services publics et des systèmes de retraite. Le Bélarus et l’Espagne mettent en lumière 

les contributions des migrants dans le contexte de la diminution de la population active 

locale28. 

32. Les migrants peuvent améliorer le confort budgétaire d’un pays grâce à leurs impôts 

et à leurs cotisations à la sécurité sociale et, ainsi, contribuer au financement des services 

essentiels tels que l’éducation et les soins de santé. S’ils ont droit à la protection sociale, les 

impôts qu’ils paient sont souvent supérieurs à ce qu’ils reçoivent comme prestations. 

La République dominicaine déclare que les ressortissants de la République bolivarienne du 

  

 21 Organisation internationale du Travail (OIT), ILO Global Estimates on International Migrant 

Workers: Results and Methodology, troisième édition (Genève, Bureau international du Travail, 

2021), p. 11. 

 22 OIT, Emploi et questions sociales dans le monde 2023 : La valeur du travail essentiel (Genève, 

Organisation internationale du Travail, 2023), p. 18. 

 23 Voir ONU-Femmes, « Guidance note: addressing the impacts of the COVID-19 pandemic on women 

migrant workers » (2020). 

 24 Communication de l’Argentine. 

 25 Communication du Canada. 

 26 Voir Research Handbook on Migration, Gender, and COVID-19, Marie McAuliffe et Céline Bauloz, 

dir. publ. (Cheltenham, Edward Elgar, 2024). 

 27 James O’Donnell, Mapping Social Cohesion 2023 (Scanlon Foundation Research Institute, 2023), 

p. 9. Voir également la communication de l’Australie. 

 28 Communications du Bélarus et de l’Espagne. 
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Venezuela ont contribué aux recettes fiscales nationales à hauteur de 0,35 % en 2021, ce qui 

s’est répercuté de manière positive sur l’économie29. 

33. Les envois de fonds, qui jouent un rôle fondamental dans l’économie des pays à 

revenu faible ou intermédiaire, ont atteint 669 milliards de dollars en 2023, soit un montant 

supérieur à l’investissement étranger direct et largement plus élevé que l’aide publique au 

développement30. Si les innovations, notamment l’argent mobile, améliorent l’accès aux 

services financiers et font baisser les coûts, l’accès reste inégal, surtout pour les femmes, et 

des problèmes liés à la réglementation persistent31. 

34. Les migrants utilisent souvent leurs connaissances et leurs relations pour stimuler le 

commerce et les affaires au niveau international. De plus, lorsqu’ils retournent dans leur pays 

d’origine avec de nouvelles compétences et y promeuvent l’éducation, ils renforcent le 

capital humain. 

35. Les obligations-diaspora permettent aux pays de financer des projets de 

développement grâce aux fonds de leurs ressortissants qui se trouvent à l’étranger, de sorte 

que les membres de la diaspora contribuent à la croissance économique dans leur pays 

d’origine32. On peut citer à titre d’exemples le projet visant à augmenter la capacité des 

migrants de contribuer au développement de l’Arménie, le fait que 23,5 % des Salvadoriens 

des États-Unis d’Amérique investissent dans des entreprises dans leur pays d’origine33, et le 

projet O-REMIT du bureau de l’OIM en Belgique et au Luxembourg, qui aide les diasporas 

à investir dans leur pays d’origine en réduisant les coûts de transaction34. 

 IV. Facteurs qui entravent la reconnaissance  
des contributions des migrants 

36. Les discours négatifs sur la migration ne viennent pas de nulle part. S’il est vrai que, 

tout au long de l’histoire, des personnalités politiques ont tenu des propos négatifs au sujet 

des migrants, ces quarante dernières années, de nouveaux facteurs ont fait évoluer la manière 

dont ceux-ci sont vus par la société. Autrefois considérés comme une force économique et 

sociale positive, les migrants sont de plus en plus souvent vus comme un problème à résoudre 

malgré les avantages que la migration continue d’apporter. 

37. C’est au lendemain de la guerre froide que des personnalités politiques ont commencé 

à présenter la migration comme une menace pour la sécurité. La tendance s’est intensifiée 

après les attentats terroristes du 11 septembre 2001, lorsque beaucoup ont commencé à 

associer les migrants, en particulier les migrants sans papiers, au terrorisme35. De nombreux 

pays ont alors confié la gestion de l’immigration aux services de sécurité et réorienté les 

budgets de l’armée et de la sécurité vers les contrôles aux frontières36. La priorité n’a plus été 

d’intégrer les migrants en tant que force sociale et économique positive mais de contrôler la 

migration, considérée comme une menace pour la sécurité. 

38. Parallèlement, de nombreux pays ont adopté des politiques migratoires de plus en plus 

sélectives. Les mécanismes de sélection à points et autres systèmes similaires, qui 

prédéterminent l’accès à la migration régulière et privilégient ceux qui ont un meilleur niveau 

  

 29 Communication de la République dominicaine. 

 30 Dilip Ratha et al., « Leveraging Diaspora Finances for Private Capital Mobilization », Migration and 

Development Brief no 39 (Washington, Banque mondiale, 2023), p. 1. 

 31 Voir Adrian Kitimbo, « Mobile money and financial inclusion of migrants in sub-Saharan Africa », in 

Research Handbook on International Migration and Digital Technology, Marie McAuliffe, dir. publ. 

(Cheltenham, Edward Elgar, 2021), et ONU-Femmes, « Migrant women and remittances: exploring 

the data from selected countries » (2020). 

 32 McAuliffe, Kitimbo et Khadria, « Réflexion sur les contributions des migrants », p. 186. 

 33 Communications de l’Arménie et d’El Salvador. 

 34 Voir https://belgium.iom.int/o-remit. 

 35 Voir Demetrios G. Papademetriou, « The global struggle with illegal migration: no end in sight », 

Migration Information Source, 1er septembre 2005. 

 36 Voir Rodolfo Casillas, « The dark side of globalized migration: the rise and peak of criminal 

networks – the case of Central Americans in Mexico », Globalizations, vol. 8, no 3 (2011). 

https://belgium.iom.int/o-remit
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d’études et de compétences et davantage de moyens, se sont développés rapidement dans les 

années 1990 et 200037. Cela a eu pour effet d’ancrer l’idée binaire selon laquelle il y a des 

migrants « désirables » et des migrants « indésirables » chez beaucoup de responsables 

politiques et dans le grand public. Bien qu’elles ne soient plus, dans la plupart des cas, 

ouvertement racistes, les politiques migratoires actuelles ont créé des inégalités flagrantes 

dans l’accès à la migration régulière. Ces 25 dernières années, l’accès aux voies de migration 

régulières et sûres a été considérablement restreint pour les ressortissants de pays à revenu 

faible et d’États fragiles alors qu’il est quasiment illimité pour les personnes issues de pays à 

revenu élevé38, ce qui réduit les perspectives offertes aux personnes qui viennent de pays à 

revenu faible et leur capacité de contribuer aux sociétés en tant que migrants en situation 

régulière. Les inégalités entre les pays en sont renforcées, et les ressortissants de pays 

africains sont ceux dont la marge de manœuvre est la plus restreinte. 

39. Ce n’est pas une coïncidence si la migration irrégulière a fortement augmenté dans un 

contexte marqué par des contrôles de plus en plus stricts aux frontières, des critères 

d’immigration de plus en plus sélectifs et un accès toujours plus restreint aux voyages 

réguliers. Aujourd’hui, nombreux sont les migrants qui empruntent des voies irrégulières. 

L’agriculture, l’alimentation, la construction et le travail domestique, entre autres secteurs, 

font appel à une main-d’œuvre peu qualifiée, y compris dans les pays à revenu élevé, et se 

tournent vers les migrants en situation irrégulière pour répondre à la demande et pallier les 

pénuries39 puisque les travailleurs locaux et les personnes qui satisfont aux critères stricts en 

matière d’immigration refusent généralement ce type d’emploi. Cela montre qu’il est 

nécessaire d’évaluer de manière critique les politiques de sélection des migrants et de se 

demander si elles sont réellement en phase avec les exigences du marché de l’emploi et les 

besoins de la société. 

40. Les ressortissants de pays à faible revenu ne sont pas les seuls pour qui il est difficile 

de voyager par des voies régulières. Le durcissement des contrôles aux frontières a eu pour 

conséquence involontaire la fermeture des voies les plus sûres pour les demandeurs d’asile, 

ce qui les contraint à emprunter des voies irrégulières dangereuses gérées par des passeurs40. 

41. Les pays ouverts à l’immigration ont toujours été conscients du potentiel des migrants 

à faibles revenus et ont accueilli des travailleurs migrants en provenance d’Europe, où la 

main-d’œuvre était trop nombreuse pour les besoins de l’époque, et qui arrivaient souvent 

sans rien, mais ne tardaient pas à acquérir des compétences, des qualifications et des 

ressources. Il existe de nombreux cas exemplaires de migrants qui, aux XIXe et XXe siècles, 

ont surmonté l’adversité grâce à leur volonté et à leur ténacité, stimulé l’esprit d’entreprise 

et la création d’emplois et contribué au développement de pays prospères à revenu élevé. 

Aujourd’hui, les critères stricts en matière d’immigration empêcheraient beaucoup d’entre 

eux de migrer de façon régulière. 

42. Le discours hostile, déshumanisant et accusateur qui vise actuellement les migrants, 

en particulier les migrants en situation irrégulière et les demandeurs d’asile, traduit un 

manque de compréhension de ce contexte. Il justifie les contrôles rigoureux aux frontières et 

les violations des droits humains des migrants. Le terme anglais « queue jumper » 

(resquilleur) est particulièrement trompeur étant donné que les files d’attente existantes pour 

la migration régulière sont inaccessibles pour la plupart des ressortissants de pays à faible 

revenu et que la file d’attente des demandeurs d’asile est si longue qu’elle pourrait tout aussi 

bien ne pas exister pour la majorité d’entre eux. 

  

 37 Voir Hein de Haas, Katharina Natter et Simona Vezzoli, « Growing restrictiveness or changing 

selection? The nature and evolution of migration policies », International Migration Review, vol. 52, 

no 2 (2018). 

 38 Voir Marie McAuliffe et al., « La migration internationale en tant que tremplin vers de nouvelles 

possibilités : Que nous montrent vraiment les données mondiales ? », dans L’État de la migration 

dans le monde 2022, McAuliffe et Anna Triandafyllidou, dir. publ. (Genève, OIM, 2021). 

 39 Voir De Haas, Natter et Vezzoli, « Growing restrictiveness or changing selection? ». 

 40 Anne T. Gallagher, « Exploitation in migration: unacceptable but inevitable », Journal of 

International Affairs, vol. 68, no 2 (2015), p. 65 et 66. 
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43. Plusieurs éléments ont permis une intensification du discours négatif visant les 

migrants : les responsables politiques qui ont normalisé la désinformation concernant la 

migration, les personnes et les réseaux qui créent et diffusent délibérément de fausses 

informations sur les migrants, et les médias traditionnels et les médias sociaux 41 . 

Aujourd’hui, la désinformation et la mésinformation en matière de migration sont 

omniprésentes. 

44. Les responsables politiques et les personnes influentes sont de plus en plus nombreux 

à colporter des informations trompeuses sur la migration, exploitant les craintes économiques 

et attribuant à tort les pertes d’emploi ou les baisses de salaire à la migration alors que les 

faits suggèrent le contraire42. En période de ralentissement de l’activité économique, il est 

facile (mais trompeur) de désigner les migrants comme responsables. Politiquement 

avantageuse à court terme, cette stratégie est dévastatrice. Elle détourne l’attention des 

véritables questions de société, telles que les difficultés économiques et l’inflation, 

auxquelles il faut répondre par des mesures réfléchies plutôt que par des accusations 

infondées. 

45. Les personnes et les réseaux qui créent et diffusent délibérément de la désinformation 

au sujet des migrants, souvent au moyen de campagnes très bien coordonnées, sont de plus 

en plus nombreux. Les opérations de désinformation menées par l’extrême droite 

s’intensifient souvent avant les élections nationales et visent des événements et des initiatives 

bien précis en lien avec la migration, comme l’augmentation des flux migratoires en 

2015-2016 43  et l’adoption du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées 

et régulières44. 

46. Les réseaux sociaux permettent d’amplifier rapidement la désinformation et les 

discours délétères. Ils donnent de l’écho aux idées xénophobes et passent sous silence 

l’expérience des migrants. Les algorithmes et le secteur de la publicité, qui privilégient le 

sensationnel, renforcent l’engagement utilisateur et amplifient la désinformation 45 . 

Les systèmes fondés sur l’intelligence artificielle peuvent refléter involontairement ces biais, 

c’est pourquoi il faut absolument disposer de mécanismes permettant de repérer et combattre 

la xénophobie46. La prolifération en ligne de fausses informations attise les divisions, polarise 

les communautés et marginalise les migrants. Les médias traditionnels mettent souvent en 

avant les aspects négatifs de la migration et alimentent ainsi un discours biaisé qui présente 

les flux migratoires de 2015-2016, par exemple, comme une crise, ce qui renforce les idées 

discriminatoires et les stéréotypes47. 

47. La sensibilité du public à la désinformation est liée à l’état des connaissances et aux 

biais existants, à une exposition fréquente aux fausses déclarations et à l’absence de volonté 

de faire preuve d’esprit critique. La désinformation a souvent pour but de déclencher des 

émotions afin de capitaliser sur des biais et de susciter la peur et l’indignation48. La capacité 

d’y résister est affaiblie par le populisme politique et la polarisation de la société, la méfiance 

à l’égard des médias, le sous-développement de la presse publique, l’importance des marchés 

publicitaires et un taux élevé d’utilisation des médiaux sociaux49. 

  

 41 Eileen Culloty et al., « Désinformation sur la migration : Un problème de longue date aux dimensions 

technologiques nouvelles », dans L’État de la migration dans le monde 2022, McAuliffe et 

Triandafyllidou, dir. publ., p. 235. 

 42 Ibid., p. 235. 

 43 Voir Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, Global Trends: Forced Displacement in 

2015 (Genève, 2016). 

 44 Voir Marie McAuliffe, « The link between migration and technology is not what you think », Forum 

économique mondial, 14 décembre 2018. 

 45 Culloty et al., « Désinformation sur la migration », p. 233 et 234. 

 46 Voir Nenad Tomasev, Jonathan Leader Maynard et Iason Gabriel, « Manifestations of xenophobia in 

AI systems », version 2, AI and Society, octobre 2023. 

 47 Culloty et al., « Désinformation sur la migration », p. 236. 

 48 Ibid. 

 49 Voir Edda Humprecht, Frank Esser et Peter Van Aelst, « Resilience to online disinformation: a 

framework for cross-national comparative research », International Journal of Press/Politics, vol. 25, 

no 3 (2020). 
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48. Peu de pays ont déclaré suivre les contributions des migrants et recueillir des données 

à ce sujet. Il est pourtant essentiel de le faire pour promouvoir un discours plus positif sur la 

migration qui repose sur des faits. Le Canada se distingue en ce qu’il s’efforce d’évaluer ce 

que les migrants apportent comme contribution, de suivre l’évolution de leur situation à l’aide 

d’une base de données spécialisée, et de recueillir des informations sur leur installation et 

leur intégration au moyen d’enquêtes50. 

 V. Facteurs qui entravent les contributions  
des migrants à la société 

49. Plusieurs facteurs entravent la capacité des migrants de contribuer à la société, ce qui 

porte atteinte à leurs droits et à leur dignité et prive les sociétés d’accueil de nombreuses 

possibilités. Les droits fondamentaux dont jouissent toutes les personnes sont énoncés dans 

la Déclaration universelle des droits de l’homme. La Charte internationale des droits de 

l’homme, qui comprend la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, ne fait la distinction entre ressortissants et 

non-ressortissants pour deux droits seulement, à savoir le droit de voter et de participer à la 

vie publique et le droit à la liberté de circulation dans un pays, avec des réserves strictes51. 

En dehors de ces exceptions très précises, l’intégralité du cadre international relatif aux droits 

de l’homme, y compris les huit conventions de l’OIT sur les principes et les droits 

fondamentaux au travail, s’applique à tous les migrants, indépendamment de leur statut. 

50. Dans la pratique, pourtant, les droits humains des migrants, en particulier ceux qui 

appartiennent à certains groupes, sont bafoués. S’il importe d’offrir des protections 

particulières aux personnes qui y ont droit au titre d’instruments internationaux, notamment 

les réfugiés et les demandeurs d’asile, il importe tout autant de protéger les migrants qui n’ont 

pas droit au statut de réfugié, mais qui sont vulnérables en raison de la situation dans leur 

pays d’origine. Ces derniers sont souvent plus exposés aux violations des droits de l’homme 

et peuvent avoir besoin des protections prévues par le droit international des droits de 

l’homme même s’ils ne peuvent obtenir le statut officiel de réfugié52. 

 A. Discrimination 

51. Les migrants se heurtent souvent à la discrimination et à la xénophobie dans les pays 

de transit et de destination, ce qui limite leurs perspectives d’emploi, leur accès aux services 

et leur inclusion dans la société. Ils font face à une discrimination multiforme fondée sur 

l’âge, le sexe, l’origine ethnique et d’autres caractéristiques personnelles. Le risque augmente 

avec la pauvreté, et, certains groupes, comme les femmes, les personnes LGBTQI+, les 

personnes malades, les personnes handicapées, les personnes âgées et les enfants sont 

particulièrement vulnérables. La xénophobie aggrave ces difficultés53. À Cabo Verde, 58 % 

des migrants âgés de 15 ans ou plus estiment qu’il existe au moins une forme de 

discrimination dans le pays et 32,1 % y ont été directement confrontés54. 

 B. Statut de migrant en situation irrégulière 

52. Les migrants en situation irrégulière constatent souvent que leurs droits humains ne 

sont pas reconnus, ce qui nuit à leur sécurité, à leur dignité et à leur capacité de participer et 

de contribuer à la société. Contrôles aux frontières, renvois sommaires, détentions et 

expulsions, entre autres mesures, portent atteinte à leurs droits humains et conduisent 

  

 50 Communication du Canada. 

 51 E/C.12/2017/1, par. 3, 5, 6 et 8. 

 52 HCDH et Réseau des Nations Unies sur les migrations, Principes et lignes directrices, appuyés par 

des orientations pratiques, sur la protection des droits humains des personnes migrantes en situation 

de vulnérabilité (2018), p. 6. 

 53 Ibid., p. 18. 

 54 Communication de Cabo Verde. 

http://undocs.org/fr/E/C.12/2017/1
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beaucoup de personnes qui ne reçoivent qu’une protection limitée de leur gouvernement ou 

d’autres gouvernements à endurer des souffrances dont l’échelle et la gravité sont celles 

d’une crise humanitaire55. 

53. Malgré leurs contributions, les migrants en situation irrégulière, en particulier les 

femmes, se voient souvent refuser l’accès à la protection sociale, ce qui aggrave les risques 

de pauvreté et d’exploitation 56 . Du fait de leur statut, ils sont souvent victimes de 

discrimination, travaillent dans de mauvaises conditions − bas salaires, longues journées et 

conditions d’hygiène et de sécurité laissant à désirer − et ont du mal à se loger57. Les migrants 

en situation irrégulière, en particulier les femmes, peinent à accéder aux soins de santé, 

y compris les soins de santé maternelle et reproductive, ainsi qu’au soutien et aux services 

essentiels destinés aux victimes de violence. Les filles n’ont pas toujours accès à l’éducation. 

Il arrive souvent que, lorsque des migrants demandent un traitement équitable, leur 

employeur les menace de les dénoncer aux services d’immigration. Bien que leurs droits 

soient protégés par la loi, leur statut, qui les rend vulnérables, peut les empêcher de faire 

appel à la justice58. L’absence de séparation entre les opérations de contrôle de l’immigration 

et la prestation de services de base, au moyen de « pare-feux », exacerbe ces difficultés59. 

54. La restriction des possibilités de voyage par des voies régulières pousse de plus en 

plus de migrants à se déplacer de manière irrégulière, dans des conditions dangereuses, 

s’exposant ainsi à toute une série d’atteintes aux droits humains, ce qui les fragilise. 

Depuis 2014, ils ont été au moins 64 241 à mourir ou à disparaître au cours d’une migration 

internationale60. La normalisation de la violence à l’égard des migrants qui se déplacent de 

manière irrégulière est alarmante. Entre 2014 et 2017, 79 % des migrants de la Corne de 

l’Afrique ont dit avoir été directement témoins ou victimes de violences physiques ou 

sexuelles, d’enlèvements, de torture ou de décès61. De plus, 1 267 décès survenus à la suite 

de violences ont été enregistrés à la frontière entre l’Arabie saoudite et le Yémen entre 2022 

et 2023, et 712 dans le désert du Sahara62. En 2022, 36 décès ont été enregistrés dans le 

bouchon du Darién63. Ces chiffres sont inférieurs à la réalité, de nombreux décès de migrants 

n’étant jamais signalés. Les traumatismes et les lésions corporelles subis au cours d’une 

migration irrégulière entravent gravement la capacité des migrants de vivre correctement 

dans le pays de destination. 

55. Les femmes et les filles sont exposées à des risques élevés de violence fondée sur le 

genre, d’exploitation et de traite pendant la migration irrégulière, et la militarisation des 

frontières les expose particulièrement au risque d’être victimes de violences sexuelles de la 

part des militaires64. 

56. De nombreux migrants s’endettent considérablement auprès de passeurs, d’agences 

de recrutement, d’intermédiaires et d’employeurs et doivent payer des frais, ce qui est interdit 

par la Convention de l’OIT (no 181) sur les agences d’emploi privées, 1997 (art. 7 (par. 1)). 

  

 55 Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, Rapport sur les 

catastrophes dans le monde 2018 (Genève, 2018), p. 142. 

 56 Voir Jenna Holliday, Skilled to Care, Forced to Work? Recognizing the Skills Profiles of Migrant 

Domestic Workers in ASEAN amid Forced Labour and Exploitation (Bangkok, Bureau régional de 

l’OIT pour l’Asie et le Pacifique, 2023). 

 57 Voir Plateforme pour la coopération internationale pour les personnes migrantes et sans papiers, 

« Aperçu des mesures de protection sociale locales et nationales dont bénéficient les personnes 

migrantes sans papiers » (2022). 

 58 Voir Plateforme pour la coopération internationale pour les personnes migrantes et sans papiers, 

« A worker is a worker: how to ensure that undocumented migrant workers can access justice » 

(2020). 

 59 HCDH et Réseau des Nations Unies sur les migrations, Principes et lignes directrices, p. 6 et 7. 

 60 Voir https://missingmigrants.iom.int/fr. 

 61 Giulia Spagna, « Weighing the risks: protection risks and human rights violations faced by migrants 

in and from East Africa », Regional Mixed Migration Secretariat briefing paper No. 5 (2017), p. 2. 

 62 Voir https://missingmigrants.iom.int/decade-deaths-and-disappearances-during-migration-worldwide. 

 63 Voir OIM, « Le nombre de migrants ayant emprunté la dangereuse route du Darien a presque doublé 

en 2022 », 17 janvier 2023. 

 64 Voir ONU-Femmes, « Racially marginalized migrant women: human rights abuses at the intersection 

of race, gender and migration » (2022). 

https://missingmigrants.iom.int/fr
https://missingmigrants.iom.int/decade-deaths-and-disappearances-during-migration-worldwide
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Lorsque les migrants sont placés dans des situations d’exploitation, par la tromperie ou la 

coercition, la migration financée par l’endettement, méthode d’exploitation qui facilite 

encore davantage ce genre de pratique, se transforme souvent en traite des personnes. 

La peur, notamment la peur de l’expulsion, est souvent utilisée pour les enfermer dans la 

servitude pour dettes. 

57. Il est rare que des poursuites soient engagées pour des faits d’exploitation liée à la 

traite, y compris la migration financée par l’endettement. De nombreuses victimes choisissent 

de ne pas demander de l’aide parce qu’elles ont peur des représailles, qu’elles ont honte ou 

qu’elles ne se rendent pas compte qu’elles sont exploitées. Étant donné qu’elles dépendent 

de permis de travail temporaires ou liés à leur employeur, leur coopération avec les autorités 

pourrait mettre leur situation au regard de l’emploi et de la protection sociale en danger65. 

L’impunité profite aux passeurs et aux trafiquants et les atteintes se multiplient. 

58. La détention d’immigrants est une mesure de plus en plus utilisée pour décourager la 

migration irrégulière et procéder à des expulsions. De nombreux organismes internationaux 

affirment que la détention devrait être une mesure de dernier ressort, appliquée pour une 

durée limitée et uniquement à des fins administratives. Pourtant, elle continue d’être utilisée 

partout dans le monde et a souvent des conséquences catastrophiques66. La détention nuit à 

la santé mentale et au bien-être des migrants et entrave encore plus leur capacité de prendre 

part à la société. Dans de nombreux pays, elle est mal réglementée et insuffisamment 

supervisée, ce qui entraîne des détentions arbitraires ou prolongées et de mauvais traitements. 

Chez les enfants, la détention peut provoquer des problèmes de santé mentale durables, un 

retard de développement et des troubles du comportement67. 

 C. Migration de main-d’œuvre temporaire et autres situations précaires 

59. Les programmes de migration de main-d’œuvre temporaire, en particulier ceux qui 

concernent l’agriculture, la construction, l’aide à la personne et le secteur tertiaire, 

compromettent souvent les droits liés au travail et limitent la capacité des migrants et de leurs 

familles de faire valoir et d’exercer leurs droits humains68, notamment le droit à un niveau de 

vie suffisant, y compris à un logement convenable et à une alimentation adéquate, les droits 

à la santé, à la sécurité sociale, à la vie de famille, à la liberté d’association, à la liberté 

d’expression et à la liberté de religion, le droit d’accès à la justice et les droits numériques. 

Ils limitent la possibilité de changer d’employeur, ce qui a pour conséquence que les migrants 

se retrouvent endettés et travaillent dans de mauvaises conditions. De leur côté, les 

employeurs se heurtent à la lourdeur et au caractère restrictif des procédures 

administratives69. 

60. Dans un grand nombre de pays, l’obtention d’un permis de séjour temporaire, même 

dans le cadre d’un programme de régularisation, n’ouvre pas la voie à un titre de séjour de 

longue durée garanti ou ne favorise pas l’acquisition de la nationalité70. 

  

 65 Voir Gallagher, « Exploitation in migration ». 

 66 Voir http://www.globaldetentionproject.org/. 

 67 Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, Rapport sur les 

catastrophes dans le monde 2018, p. 149. 

 68 Voir HCDH, We Wanted Workers, But Human Beings Came: Human Rights and Temporary Labour 

Migration Programmes in and from Asia and the Pacific (2022). 

 69 Voir OIT, La migration temporaire de main-d’œuvre : un phénomène complexe − Rapport de 

synthèse (Genève, Bureau international du Travail, 2022). 

 70 Voir Réseau des Nations Unies sur les migrations, « Filières d’admission et de séjour régulières pour 

les migrants en situation de vulnérabilité » (juillet 2021), et HCDH, Bureau régional pour l’Asie du 

Sud-Est, Pathways to Migration Protection: A Mapping of National Practice for Admission and Stay 

on Human Rights and Humanitarian Grounds in Asia and the Pacific (2022). 

http://www.globaldetentionproject.org/
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 D. Demandeurs d’asile et réfugiés 

61. En vertu des droits qui leur sont reconnus par le droit international, les demandeurs 

d’asile et les réfugiés sont protégés contre la persécution et ne peuvent être refoulés. 

Cependant, le renforcement des contrôles aux frontières a pour conséquence involontaire 

d’empêcher les demandeurs d’asile de suivre des itinéraires sûrs et de les forcer à recourir à 

des passeurs et à emprunter des voies dangereuses et irrégulières71. Ces voyages difficiles 

occasionnent souvent des traumatismes et des blessures physiques qui, ajoutés à ceux subis 

dans les pays d’origine, compromettent gravement la capacité des demandeurs d’asile de 

jouer un rôle dans la société. 

62. Les demandeurs d’asile et les réfugiés se heurtent souvent à des incertitudes juridiques 

à cause des lois et des procédures administratives qui retardent ou compliquent leur 

régularisation, ce qui limite grandement leurs droits, leur accès aux services et leur capacité 

de travailler et de contribuer à la société 72 . Les femmes dont la situation juridique est 

incertaine courent souvent un risque accru d’exploitation par le travail, de violence au sein 

de la famille et de violence sexuelle. 

63. La Serbie indique que, comme les cartes d’identité des réfugiés ne comportent pas de 

numéro unique d’enregistrement, de nombreux prestataires de service, comme les banques et 

les établissements de santé, ne les acceptent pas et refusent de fournir des services aux 

réfugiés. De plus, ces derniers ont des difficultés à obtenir des documents de voyage, ce qui 

limite leur capacité de se rendre à l’étranger pour des raisons professionnelles ou 

personnelles73. 

 E. Accès au marché du travail 

64. La contribution des migrants à l’économie dépend souvent de leur accès à un travail 

décent. Qu’ils soient en situation régulière ou irrégulière, les migrants qui ne peuvent pas 

avoir un travail décent sont souvent mal payés ou payés en retard, voire ne sont pas payés du 

tout, bien qu’ils occupent des emplois essentiels pour lesquels la main-d’œuvre fait défaut. 

À niveau d’éducation égal, ils gagnent souvent moins que leurs homologues nationaux74. 

65. Les difficultés d’obtention ou de renouvellement des permis de travail peuvent 

conduire les migrants à se retrouver en situation irrégulière ou au chômage ou les contraindre 

à travailler dans le secteur informel et, partant, accroître les risques d’exploitation75. 

66. La non-reconnaissance des qualifications et des compétences étrangères empêche 

souvent les migrants de travailler dans les domaines dans lesquels ils ont été formés, ce qui 

signifie qu’ils sont sous-employés et que leur potentiel n’est pas exploité. Les femmes ont 

plus de difficultés que les hommes à obtenir un permis de travail et à faire reconnaître leurs 

diplômes, ce qui entrave leur accès à l’indépendance financière et leur autonomie 

décisionnelle concernant leur existence et leur famille, et les ressources consacrées à la 

dimension de genre de la migration sont insuffisantes. Pour des raisons financières, de 

nombreuses agences de recrutement placent des femmes compétentes et très qualifiées dans 

des emplois domestiques et les découragent d’acquérir de nouvelles compétences ou de 

chercher un emploi plus qualifié dans d’autres secteurs. 

67. Des obstacles juridiques et pratiques considérables compromettent l’exercice des 

droits des migrants à la liberté d’association et à la négociation collective. De plus, les 

contrats temporaires, les longues journées de travail, l’isolement des lieux de travail, la 

discrimination et les attitudes négatives à l’égard des migrants et la peur des représailles 

  

 71 Gallagher, « Exploitation in migration », p. 65 et 66. 

 72 Voir Jean-Pierre Cassarino, Lorenzo Gabrielli et Delphine Perrin, Cooperation on Readmisssion in 

the Euro-Mediterranean Area and Beyond: Lessons Learned and Unlearned (Institut européen de la 

Méditerranée, 2023). 

 73 Communication de la Serbie. 

 74 Voir Silas Amo-Agyei, L’écart de rémunération affectant les migrants : comprendre les différences 

salariales entre migrants et nationaux (Genève, Bureau international du Travail, 2020). 

 75 Communication de Cabo Verde. 
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contre les syndicats empêchent de nombreux migrants de s’organiser ou d’adhérer à un 

syndicat76. 

 F. Accès à la protection sociale 

68. Tous les êtres humains, quelle que soit leur situation migratoire, ont des droits 

économiques, sociaux et culturels77. Les obstacles juridiques, administratifs et autres qui 

empêchent les migrants d’accéder aux soins de santé, à l’éducation, à la justice et au logement 

doivent absolument être éliminés. En ne faisant pas obligation aux prestataires de services 

essentiels de communiquer aux autorités les informations qu’ils ont sur les migrants, on 

permet à ces derniers d’être soignés en cas de besoin, d’envoyer leurs enfants à l’école et de 

porter plainte auprès de la police s’ils sont victimes d’une infraction, sans craindre d’être 

arrêtés ou expulsés. 

69. Les travailleurs migrants devraient être traités de la même manière que les nationaux. 

Cependant, ils sont souvent privés de l’accès à la protection sociale et, plus largement, aux 

droits économiques, sociaux et culturels. Cela renforce leur dépendance envers leur 

employeur et accroît leur vulnérabilité, ce qui les empêche de contribuer pleinement à la 

société. 

70. Il existe 645 accords multilatéraux de sécurité sociale dans le monde, mais ils couvrent 

essentiellement les pays du Nord78. Des obstacles pratiques, comme les limites de la gestion 

des prestations par les employeurs et les coûts que doivent supporter les travailleurs migrants, 

contribuent aussi à entraver l’accès à la protection sociale79. Dans le contexte de la migration 

Sud-Sud, les lacunes des systèmes de protection sociale restreignent les droits des migrants, 

et la portabilité des droits reste un problème. 

71. Le nombre d’États qui reconnaissent la double nationalité a fortement augmenté, ce 

qui peut favoriser l’intégration80 mais, dans de nombreux pays, les possibilités d’acquérir la 

nationalité restent limitées, et les candidats doivent souvent séjourner dans le pays depuis 

longtemps avant de pouvoir déposer une demande et entamer une procédure complexe. 

 VI. Facteurs favorisant les contributions des migrants 

72. Le Rapporteur spécial a pris note avec satisfaction des nombreuses informations 

fournies concernant les mesures prises pour appuyer les contributions des migrants. 

Il importe toutefois de rappeler que, quelles que soient leurs contributions à la société, les 

migrants sont des titulaires de droits et ces droits doivent être protégés. 

  

 76 Voir OIT, Liberté syndicale et négociation collective : quels droits pour les travailleurs migrants ? 

(Genève, Bureau international du Travail, 2023). 

 77 Voir HCDH, « Technical note: access to services and protection of economic, social and cultural 

rights » (2018), et https://www.ohchr.org/fr/migration/economic-social-and-cultural-rights-migrants-

and-access-services. 

 78 Voir Sayaka Iha, « Aperçu global des accords internationaux de sécurité sociale » (Association 

internationale de la sécurité sociale, 2022). 

 79 Voir OIT, Social Protection for Migrant Workers in Countries of the Cooperation Council for the 

Arab States of the Gulf: A Regional Mapping of Provisions on Paper and in Practice (Beyrouth, 

Bureau international du Travail, 2023). 

 80 Voir Maarten Vink, Gerard-René de Groot et Ngo Chun Luk, « Global Expatriate Dual Citizenship 

Dataset », Maastricht Centre for Citizenship, Migration and Development, consultable à l’adresse 

https://macimide.maastrichtuniversity.nl/dual-cit-database/. 

https://www.ohchr.org/fr/migration/economic-social-and-cultural-rights-migrants-and-access-services
https://www.ohchr.org/fr/migration/economic-social-and-cultural-rights-migrants-and-access-services
https://macimide.maastrichtuniversity.nl/dual-cit-database/
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 A. Protection des droits humains et des droits liés au travail des migrants, 

quelle que soit leur statut 

 1. Lois et politiques antidiscrimination 

73. Il est essentiel qu’une législation antidiscrimination soit en place et que les droits 

humains soient protégés pour que les migrants puissent contribuer pleinement à la société. 

La xénophobie et les politiques basées sur la xénophobie compromettent gravement 

l’application de toutes les normes internationales relatives aux droits humains, notamment le 

Pacte mondial sur les migrations, le Pacte mondial sur les réfugiés et la Déclaration et le 

Programme d’action de Durban, ainsi que la réalisation des objectifs de développement 

durable81. Dans toutes les régions, les données montrent qu’il est urgent de lutter contre 

la xénophobie. 

74. La Grèce impose l’égalité de traitement en matière d’emploi. En Australie, les 

particuliers peuvent déposer des plaintes au titre de lois antidiscrimination. En Uruguay, le 

plan national d’intégration comprend une section sur la discrimination, le racisme et la 

xénophobie. La Serbie s’emploie à prévenir la xénophobie et l’intolérance, conformément à 

la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 

des membres de leur famille et la Convention relative aux droits de l’enfant. Enfin, la Suisse 

lutte contre la discrimination en sensibilisant la population, en surveillant la situation et en 

en rendant compte, en finançant des projets de lutte contre le racisme et renforçant les 

protections juridiques contre la discrimination82. 

 2. Mesures visant à réduire la migration financée par l’endettement, y compris 

la législation visant à lutter contre la traite des êtres humains 

75. Il est essentiel de prendre des mesures de lutte contre la traite des êtres humains pour 

assurer la sécurité des migrants et leur contribution à la société. Ayant repéré des cas 

d’exploitation dans le cadre de son système de visa, l’Australie a créé un mécanisme 

centralisé d’application visant à protéger les travailleurs et à amener les employeurs à rendre 

des comptes, et a imposé aux agents l’obligation d’informer leurs clients de leurs droits liés 

au travail et des moyens de signaler les cas d’exploitation83. 

 3. Intégration et application des normes internationales relatives au travail 

76. Il est essentiel, pour protéger les droits des travailleurs migrants, d’intégrer dans le 

droit interne les normes internationales relatives aux droits humains et au travail, notamment 

la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 

des membres de leur famille et les conventions et protocoles principaux de l’OIT tels que la 

Convention de 1949 sur les travailleurs migrants (révisée) (no 97), la Convention de 1975 sur 

les travailleurs migrants (dispositions complémentaires) (no 143), la Convention de 1962 sur 

l’égalité de traitement (sécurité sociale) (no 118), la Convention de 1997 sur les agences 

d’emploi privées (no 181), la Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs 

domestiques (no 189) et la Convention de 2019 sur la violence et le harcèlement (no 190). 

77. Il est également essentiel d’appliquer des pratiques de recrutement équitables. Dans le 

cadre de l’Initiative pour un recrutement équitable de l’OIT, les règlements relatifs aux 

agences de recrutement privées ont été révisés à la lumière des principes généraux et des 

directives opérationnelles de l’OIT concernant le recrutement équitable et de la définition des 

commissions de recrutement et frais coûts connexes, qui reposent sur les normes 

internationales relatives au travail. Le Guatemala, la République démocratique populaire lao 

  

 81 Voir la note conceptuelle concernant une recommandation générale du Comité pour l’élimination de 

la discrimination raciale et une observation générale du Comité pour la protection des droits de tous 

les travailleurs migrants et des membres de leur famille sur l’atténuation et l’élimination de la 

xénophobie et de ses répercussions sur les droits des migrants, de leurs familles et des autres 

non-ressortissants victimes de discrimination raciale, adoptées conjointement, décembre 2023, 

consultable à l’adresse : https://www.ohchr.org/en/calls-for-input/2024/call-submissions-concept-

paper-cerd-cmw-joint-general-commentrecommendation.  

 82 Communications de l’Australie, de la Grèce, de la Serbie, de la Suisse et de l’Uruguay. 

 83 Communication de l’Australie. 

https://www.ohchr.org/en/calls-for-input/2024/call-submissions-concept-paper-cerd-cmw-joint-general-commentrecommendation
https://www.ohchr.org/en/calls-for-input/2024/call-submissions-concept-paper-cerd-cmw-joint-general-commentrecommendation
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et l’Ouganda ont appliqué des réformes et le Gouvernement des États-Unis a publié des 

directives concernant le recrutement équitable. De plus, les principes et les directives 

opérationnelles de l’OIT ont été pris en compte dans la stratégie régionale de migration de 

main-d’œuvre pour l’Amérique latine et les Caraïbes et dans le Cadre de politique migratoire 

pour l’Afrique révisé et plan d’action (2018-2030). 

78. Le projet de gouvernance des migrations de main-d’œuvre en Asie du Sud et du 

Sud-Est contribue au Processus de Colombo, qui regroupe douze pays d’origine asiatiques, 

en intensifiant les discussions de politique générale et en renforçant les droits des travailleurs, 

l’accent étant mis sur la prise en compte des questions de genre dans le cadre du recrutement. 

Au Bangladesh, ONU-Femmes a utilisé son outil d’auto-évaluation pour former des agents 

de l’État et des recruteurs. Comme suite à cette formation, en 2023, 60 agences avaient obtenu 

des licences attestant qu’elles tenaient compte des questions de genre dans leurs 

recrutements84. 

 4. Mesures visant à donner une voix aux migrants 

 a) Droits à la liberté d’association et à la négociation collective 

79. Pour donner effet aux lois qui consacrent les droits à la liberté d’association et à la 

négociation collective, il convient d’éliminer les obstacles qui empêchent les travailleurs 

migrants de former des syndicats. Partout dans le monde, des réformes législatives ont 

amélioré le respect du droit des travailleurs migrants de se syndiquer85. L’Algérie autorise les 

non-ressortissants qui résident dans le pays depuis trois ans ou plus à former des syndicats et 

à occuper des postes de direction. La Türkiye permet aux non-ressortissants d’établir des 

syndicats et d’y adhérer, et l’Espagne accorde aux travailleurs migrants les mêmes droits que 

les autres travailleurs en matière de syndicalisation et de grève86. Lorsqu’elles sont mieux 

organisées, les travailleuses migrantes peuvent défendre avec plus de force leurs droits liés 

au travail et obtenir plus facilement un accompagnement, un soutien à la parentalité, une aide 

juridictionnelle, des cours d’éducation financière et d’autres services. 

 b) Droit à la liberté d’expression et participation aux processus décisionnels 

80. Plusieurs États ont mis en place des plateformes qui permettent aux migrants de 

signaler les problèmes qu’ils rencontrent et d’influencer les politiques. En Grèce, la Direction 

de l’intégration sociale gère des conseils d’intégration des migrants et des réfugiés en 

collaboration avec des organismes locaux et des organisations de migrants. Au Brésil, des 

comités consultatifs et des conseils pour les réfugiés et les migrants ont été établis partout sur 

le territoire. À Chypre, des groupes de migrants, les pouvoirs publics, la société civile et des 

ONG se rassemblent dans le cadre de conseils interculturels pour favoriser l’intégration 

et l’unité87. 

 5. Accès à la justice et obtention d’une réparation en cas de violations  

des droits humains et d’atteintes à ces droits 

81. Plusieurs États ont mis en avant des initiatives menées pour garantir que les migrants 

ont accès à la justice et obtiennent réparation en cas de violation des droits humains. 

À Chypre, des ONG offrent une assistance juridique pour défendre les droits des migrants. 

Le Brésil a mis en place un numéro d’urgence en matière de droits humains, et l’Albanie 

prête une attention particulière aux mineurs en situation irrégulière88. 

  

 84 Communication d’ONU-Femmes. 

 85 OIT, Liberté syndicale et négociation collective : quels droits pour les travailleurs migrants ?, 

p. 70 et 71. 

 86 Ibid., p. 70. 

 87 Communications du Brésil, de Chypre et de la Grèce. 

 88 Communications de l’Albanie, du Brésil et de Chypre. 
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 B. Développement des filières régulières et des programmes 

de régularisation 

82. Les lois, les politiques et les services migratoires fondés sur les droits de l’homme et 

tenant compte des questions de genre ont pour principal objectif de garantir que les migrants 

peuvent traverser les frontières en toute sécurité et de manière régulière, ce qui leur évite de 

se déplacer de manière irrégulière dans des conditions dangereuses. Le Pacte mondial sur les 

migrations vise avant tout à développer les filières de migration régulière pour répondre à la 

demande de main-d’œuvre, faciliter le regroupement familial et soutenir les migrants à 

risque. Les pays sont instamment invités à améliorer leurs politiques d’admission, en tenant 

compte des besoins humanitaires, familiaux et professionnels, conformément aux normes 

relatives aux droits humains, et à prévoir des alternatives pour les demandeurs d’asile et les 

migrants à faible revenu. Le Réseau des Nations Unies sur les migrations souligne que la 

migration régulière joue un rôle important dans la protection des migrants vulnérables et 

formule des recommandations en vue du développement des filières régulières, l’objectif 

étant de réduire au minimum les atteintes et de faciliter l’intégration89. 

83. De nombreux pays reconnaissent les avantages des programmes de régularisation, qui 

permettent aux migrants d’obtenir des papiers, protègent leurs droits et soutiennent les 

secteurs tributaires des travailleurs migrants. La régularisation resserre les liens sociaux, 

réduit les inégalités et améliore la participation à la vie de la communauté. En outre, elle 

élargit la base d’imposition. Les programmes de régularisation sont adaptés soit à la demande 

sur le marché du travail, comme en Espagne, en Italie, en Malaisie et au Portugal, soit aux 

besoins humanitaires, comme en Allemagne, aux Pays-Bas (Royaume des) et en Suède90. 

La Plateforme pour la coopération internationale pour les personnes migrantes et sans papiers 

énonce dix éléments clés pour une régularisation efficace et le Réseau des Nations Unies sur 

les migrations propose des orientations concernant les meilleures pratiques en la matière91. 

 C. Législation, politiques et programmes relatifs à l’intégration 

84. Les pays soulignent que les politiques d’intégration facilitent grandement l’arrivée et 

l’installation des migrants et reconnaissent que, lorsque les migrants sont bien accompagnés, 

la cohésion sociale et leur participation à la société s’en trouvent renforcées. Les stratégies 

d’intégration visent avant tout à assurer l’accès aux services essentiels, à favoriser 

l’intégration sociale et à faciliter l’entrée sur le marché du travail et l’obtention d’un titre de 

séjour régulier. 

85. Dans les pays qui font face à une immigration croissante, l’élaboration et le 

renforcement des politiques d’intégration sont cruciaux. La Lituanie, qui accueille 

actuellement des réfugiés ukrainiens de plus en plus nombreux, facilite leur intégration au 

niveau municipal, en particulier leur accès au marché du travail, en formant des 

fonctionnaires municipaux et en effectuant des visites d’études dans d’autres États membres 

de l’Union européenne92. 

86. Pour faciliter l’intégration, de nombreux pays assurent la diffusion d’informations 

dans plusieurs langues. Au Canada, des « services d’établissement » financés par le 

gouvernement fédéral, qui aident les nouveaux arrivants à trouver un emploi et à s’intégrer 

et fournissent d’autres services d’appui, sont proposés en plusieurs langues93. 

  

 89 Voir Réseau des Nations Unies sur les migrations, « Filières d’admission et de séjour régulières ». 

 90 Voir Pablo Rojas Coppari et Samuel Poirier, « Addressing irregularity and combating vulnerabilities: 

regularisation programmes implemented during and as a result of COVID-19 », dans Research 

Handbook on Migration, Gender, and COVID-19, McAuliffe et Bauloz, dir. publ. 

 91 Voir Plateforme pour la coopération internationale pour les personnes migrantes et sans papiers, 

« L’importance et l’élaboration des mécanismes et programmes de régularisation » (2022), et Réseau 

des Nations Unies sur les migrations, « Filières d’admission et de séjour régulières ». 

 92 Communication de la Lituanie. 

 93 Communication du Canada. 
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87. La bonne intégration des migrants nécessite souvent la collaboration des autorités 

municipales et la participation de l’ensemble de la société. En Grèce, les centres 

communautaires collaborent avec les autorités municipales pour faciliter l’intégration. 

À Cabo Verde, les services d’immigration locaux proposent un appui et des conseils. 

En Argentine, les centres pour migrants et réfugiés proposent une assistance juridique, des 

services de placement professionnel et d’autres services, avec l’appui de l’OIM et du 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)94. 

88. Les programmes d’intégration conçus pour répondre aux besoins particuliers de 

certains groupes de migrants donnent de bons résultats. La Grèce accorde une attention 

particulière aux groupes protégés, aux mineurs et aux femmes, tandis que le Canada fournit 

des services de réinstallation et des services financiers aux migrants vulnérables et des 

services de placement professionnel, de mentorat et d’accompagnement aux migrantes95. 

89. Une intégration réussie bénéficie à la fois aux migrants et aux communautés d’accueil. 

Au Canada, les investissements en faveur de l’intégration (1,1 milliard de dollars canadiens 

en 2023-2024) ont donné de bons résultats, à savoir un taux d’emploi de plus de 75 % chez 

les nouveaux arrivants et un fort sentiment d’appartenance pour 90 % des migrants96. 

90. L’accès aux services de base est essentiel pour que les migrants soient bien accueillis 

et intégrés. Les meilleures pratiques consistent à évaluer les vulnérabilités et les besoins 

individuels des migrants, à leur fournir des soins de santé et un soutien psychosocial, à les 

aider à trouver un logement et à leur donner des informations sur les services financiers. 

91. Les États soulignent que les manifestations culturelles contribuent pour beaucoup à 

l’inclusion et la cohésion sociales. Plusieurs pays considèrent que la connaissance de la 

langue du pays d’accueil est déterminante pour l’inclusion sociale des migrants, car elle 

améliore l’accès à l’éducation, à l’emploi et aux services de santé97. 

92. En vertu du droit international des droits de l’homme, chacun a le droit à la sécurité 

sociale pour pouvoir vivre dignement. Cela signifie que toute personne a le droit de bénéficier 

de soins de santé abordables, d’un soutien à la famille et d’un appui en cas de maladie, de 

blessure ou de handicap, et le droit de bénéficier des régimes de sécurité sociale auxquels elle 

contribue. Il est primordial d’étendre tous les droits à la sécurité sociale pour assurer la 

protection prévue dans le droit du travail et garantir un travail décent pour tous. 

93. L’accès à l’éducation joue un rôle décisif dans l’intégration des migrants mais, dans 

la pratique, tous les migrants n’en bénéficient pas. Les migrants en situation irrégulière 

renoncent parfois à scolariser leurs enfants par peur d’être expulsés. En Allemagne, la levée 

de l’obligation faite aux établissements scolaires de transmettre des informations sur les 

élèves aux services d’immigration a permis d’améliorer la scolarisation, et la simplification 

des formalités d’inscription à l’école a eu le même résultat en Thaïlande98. 

94. Le regroupement familial favorise l’inclusion sociale des migrants, qui s’intègrent 

plus facilement via l’école, le sport et d’autres activités sociales 99 . En Australie, le 

programme de mobilité PALM (Pacific Australia Labour Mobility) permet aux travailleurs 

des États insulaires du Pacifique et du Timor-Leste qui sont employés en Australie dans le 

cadre d’un contrat de un à quatre ans de faire venir leur famille, avec l’accord de leur 

employeur ; les membres de la famille peuvent travailler, étudier, fréquenter l’école publique 

et bénéficier d’avantages fiscaux et de soins de santé subventionnés100. 

  

 94 Communications de l’Argentine, de Cabo Verde et de la Grèce. 

 95 Communications du Canada et de la Grèce. 

 96 Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada, Rapport 2023 sur les résultats en matière 

d’établissement : des informations fondées sur les données pour l’avenir du Programme 

d’établissement (2023), p. 17 et 18. 

 97 Voir Céline Bauloz, Zana Vathi et Diego Acosta, « Migration, inclusion et cohésion sociale : Défis, 

progrès récents et possibilités », dans État de la migration dans le monde 2020, McAuliffe et Khadria, 

dir. publ. 

 98 Ibid. 

 99 Ibid. 

 100 Communication de l’Australie. 
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95. L’accès des migrants au marché du travail est considéré comme crucial et pourrait 

générer un milliard de dollars supplémentaire de produit mondial brut par an101. Les États 

proposent des formations et diffusent des informations pour aider les migrants à trouver un 

emploi. La Grèce a lancé myDYPAlive, une plateforme en ligne permettant de recevoir une 

orientation professionnelle personnalisée en 14 langues, et l’Arménie a facilité l’entrée sur le 

marché du travail grâce à une plateforme numérique102. 

96. La reconnaissance des diplômes des migrants est cruciale pour l’emploi et la mise à 

profit des compétences. Le Danemark a mis en place un système centralisé de reconnaissance 

des diplômes103. La Serbie travaille de concert avec le HCR et ses partenaires européens pour 

faciliter la validation des qualifications des demandeurs d’asile et des réfugiés104. 

97. Quarante-cinq pays autorisent actuellement le vote des non-ressortissants aux 

élections locales ou régionales. Les citoyens de l’Union européenne qui résident dans un pays 

de l’Union européenne dont ils n’ont pas la nationalité ont le droit de voter et de se présenter 

aux élections locales, et environ la moitié des pays de l’Union européenne accordent le même 

droit aux ressortissants d’États non membres105. 

98. Les applications mobiles et les plateformes en ligne jouent un rôle de plus en plus 

important dans l’intégration des migrants. L’OIM a utilisé un outil de diagnostic urbain à 

titre expérimental à Agadir (Maroc) pour recueillir les avis des migrants en vue de remédier 

aux problèmes d’intégration qu’ils rencontrent 106 . Au Brésil, l’application « Clique 

Cidadania » permet aux migrants d’obtenir des informations sur leurs droits et les services 

disponibles107. 

 D. Initiatives locales favorisant et encourageant  

les contributions des migrants 

99. Les diasporas contribuent grandement à l’intégration des migrants en ce qu’elles les 

aident à mieux comprendre la culture locale et à se constituer un réseau social et leur 

apportent une aide linguistique et une assistance en ce qui concerne l’emploi, le logement et 

les procédures judiciaires. Elles leur offrent un soutien éducatif et défendent leurs droits, 

facilitant ainsi leur adaptation et les faisant profiter de leurs compétences et de leur point de 

vue, ce qui est précieux. Les médias locaux qui émettent dans les langues maternelles des 

migrants diffusent des informations sur le pays d’origine et le pays d’accueil et facilitent ainsi 

le quotidien des migrants et leur participation citoyenne. Ils contribuent au maintien de liens 

culturels, permettent aux migrants d’obtenir des informations dans les situations d’urgence 

et favorisent leur intégration économique en diffusant des offres d’emploi. 

100. Les syndicats font preuve d’innovation pour soutenir les travailleurs migrants. 

En Belgique, la Confédération des syndicats chrétiens fournit aux migrants des informations 

sur leurs droits. Le Malaysian Trades Union Congress a aidé 500 migrants à adhérer au 

syndicat des travailleurs du secteur électronique à Penang, et le syndicat central du 

Mozambique et le Zimbabwe Congress of Trade Unions comptent désormais des migrants 

parmi leurs membres. Le Conseil syndical de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

(ASEAN) s’efforce d’obtenir la transférabilité des droits syndicaux d’un pays à l’autre. 

En Belgique et en Suède, les syndicats acceptent maintenant les migrants sans papiers et 

défendent leurs droits108. 

  

 101 Voir Bauloz, Vathi et Acosta, « Migration, inclusion et cohésion sociale ». 

 102 Communications de l’Arménie et de la Grèce. 

 103 Bauloz, Vathi et Acosta, « Migration, inclusion et cohésion sociale », p. 210. 

 104 Communication de la Serbie. 

 105 Voir Aleksandra Jolinka, « Local voting rights for non-EU nationals in the EU: democratic principle 

or earned privilege? », Routed, 20 février 2021. 

 106 Voir https://www.iom.int/fr/node/187706. 

 107 Communication du Brésil. 

 108 Voir OIT, Liberté syndicale et négociation collective : quels droits pour les travailleurs migrants ?. 

https://www.iom.int/fr/node/187706
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101. La société civile, les ONG, les groupes de migrants et le secteur privé jouent un rôle 

décisif dans l’intégration des migrants et les échanges culturels109. L’Australie récompense 

l’esprit d’entreprise des migrants et met en lumière des exemples de réussite inspirants grâce 

aux prix des entreprises ethniques (Ethnic Business Awards), qui reposent sur la participation 

des communautés110. Au Brésil, des partenariats tels que le Companies with Refugees Forum 

favorisent l’emploi des réfugiés. En Grèce, des réfugiés proposent des visites interculturelles 

de musées dans le cadre du projet Multaka et, à Cabo Verde, des associations de migrants 

participent à l’élaboration des politiques et organisent des formations professionnelles. 

Enfin, des acteurs de la société civile serbe animent des ateliers d’aide à l’intégration et des 

ONG lituaniennes proposent des plans d’aide personnalisés pour appuyer l’intégration 

des réfugiés. 

 VII. Promouvoir un discours sur la migration fondé sur les faits 
qui rende compte des contributions des migrants à la société 

102. Il est primordial de promouvoir un discours sur la migration fondé sur les faits pour 

saluer et optimiser les contributions des migrants à la société. Le HCDH combat activement 

les discours xénophobes et hostiles envers les migrants. Il s’attache à réorienter le discours 

sur les droits humains et a défini sept éléments clés pour construire un discours fondé sur les 

droits humains concernant les migrants et la migration111. 

103. Les témoignages individuels sont essentiels pour les réseaux et les campagnes de 

sensibilisation, car ils aident le public à créer un lien avec les personnes touchées et à se 

mettre à leur place. Les messages qui mettent en avant des valeurs telles que la famille, la 

liberté et l’équité sont plus susceptibles de trouver un écho auprès des personnes disposées à 

changer d’avis, tout comme les messages qui font plus de place aux solutions qu’aux 

problèmes ou qui font appel à la morale au lieu d’avancer des arguments pragmatiques 

et économiques112. 

104. Les réseaux sociaux permettent d’amplifier les messages positifs sur les migrants, et 

sont également utilisés par les migrants victimes de violations des droits humains, 

par exemple en détention, pour défendre leurs droits et faire connaître les atteintes subies, ce 

qui encourage le développement de réseaux de sensibilisation à l’échelle internationale113. 

105. Les recherches de l’OIM soulignent l’importance d’un journalisme éthique et de la 

communication d’informations factuelles et mettent en lumière les meilleures pratiques114. 

Pour lutter contre la désinformation, l’OIM préconise la gouvernance des plateformes et 

l’application du principe de responsabilité, l’établissement de partenariats aux fins de la 

vérification des faits et l’évaluation des contenus par des modérateurs humains. 

Les plateformes numériques devraient assurer la sécurité et le respect de la vie privée dans 

tous leurs produits et appliquer les mêmes politiques de façon cohérente dans tous les pays 

et toutes les langues115. Combattre la mésinformation suppose de diffuser des informations 

exactes, d’utiliser la technique du « sandwich de vérité », de désigner comme tels les 

contenus suspects et de donner des moyens d’action aux messagers locaux. Dans le cadre de 

son concours mondial de presse annuel sur la migration de main-d’œuvre, l’OIT récompense 

la communication d’informations de qualité sur la migration de main-d’œuvre et le 

  

 109 Communications du Brésil, de Cabo Verde, de la Grèce et de la Serbie. 

 110 Voir https://www.ethnicbusinessawards.com/. 

 111 Voir HCDH, « Sept éléments clefs − Construire des discours sur les migrants et les migrations fondés 

sur les droits de l’homme » (2020). 

 112 Voir Asylum Seeker Resource Centre, « Words that work: making the best case for people seeking 

asylum », 2017. 

 113 Voir Cecilia Cannon et Shaminda Kanapathi, « Using new media platforms for human rights 

advocacy in real-time: people seeking asylum in Nauru and Papua New Guinea », dans Research 

Handbook on International Migration and Digital Technology, McAuliffe, dir. publ. 

 114 Culloty et al., « Désinformation sur la migration », p. 236. 

 115 Voir Nations Unies, « Intégrité de l’information sur les plateformes numériques », Notre Programme 

commun, note d’orientation no 8 (juin 2023). 

https://www.ethnicbusinessawards.com/
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recrutement équitable, la lutte contre les discours préjudiciables et l’amélioration des 

connaissances du public116. 

106. L’Argentine encourage les médias à reconnaître les migrants comme des membres 

précieux de la société, à utiliser des termes non incriminants comme « personnes en situation 

de migration irrégulière », à utiliser des sources diverses et crédibles, y compris le 

témoignage de migrants, et à ne pas associer des caractéristiques physiques ou des 

nationalités à un mauvais comportement. Au Canada, la campagne « Immigration Ça 

Compte » met en lumière des récits positifs concernant les migrants. Cabo Verde mène des 

campagnes et diffuse des programmes radiophoniques et la Serbie organise des ateliers et des 

manifestations culturels avec des représentants des médias et des fonctionnaires et mène des 

campagnes. La Lituanie sensibilise les jeunes aux contributions des migrants117. 

 VIII. Conclusions et recommandations 

 A. Conclusions 

107. Le discours politique sur la migration est devenu négatif, incendiaire et clivant 

et conduit à la proposition et à l’adoption de politiques migratoires qui sont l’expression 

d’une mentalité alarmiste. Ces politiques sont contraires aux intérêts de nos économies 

et de nos sociétés. La désinformation et la mésinformation croissantes concernant la 

migration sont souvent alimentées par des groupes organisés qui cherchent à influer 

sur la perception qu’a le grand public des migrants. Ils y parviennent dans une large 

mesure, grâce à l’écho et à la légitimité que leur donnent certains acteurs politiques. 

108. La xénophobie, le racisme, les discours de haine et la violence à l’égard des 

migrants deviennent la norme, tandis que les contributions des migrants, nombreuses 

et amplement démontrées, sont ignorées ou niées. Non seulement cela nuit directement 

aux victimes, mais cela porte en même temps atteinte à la diversité, à l’égalité et aux 

droits humains, qui constituent les fondements des sociétés pacifiques. 

109. Pourtant, partout dans le monde, les migrants continuent d’apporter d’énormes 

contributions, qui se traduisent par un enrichissement socioculturel, un engagement 

citoyen et politique et des avantages économiques. Leurs coutumes, leurs traditions, 

leurs technologies, leurs compétences et leurs connaissances apportent des 

améliorations dans presque tous les domaines de l’existence. Par leur influence sur 

l’alimentation, l’apprentissage, la santé, le sport, le cinéma, la musique et l’habillement, 

ils améliorent la vie des gens et enrichissent les cultures. 

110. Lorsqu’ils y sont autorisés, les migrants participent à la vie politique, font du 

bénévolat et soutiennent le développement local, souvent dans la même mesure que les 

nationaux. Ils renforcent les relations diplomatiques et la coopération internationale, 

jouent un rôle clé dans la consolidation de la paix et renforcent le dialogue interculturel, 

la justice sociale et la tolérance dans les pays d’accueil et d’origine. 

111. Les migrants rendent les économies plus fortes grâce à leurs compétences 

diverses, à leur force d’innovation et à leur esprit d’entreprise et occupent souvent des 

emplois essentiels, en particulier en temps de crise. Représentant 4,9 % de la 

main-d’œuvre mondiale, ils contribuent à l’équilibre démographique, renforcent la 

main-d’œuvre, paient des impôts et dynamisent les marchés de consommation. 

Les fonds qu’ils envoient sont une bouée de sauvetage financière pour les pays à revenu 

faible ou intermédiaire. Les obligations-diaspora permettent aux pays de financer des 

projets de développement tout en soutenant les économies des pays d’origine. 

112. Les contributions constantes des migrants et les avantages considérables de la 

migration sont évidents. Pourtant, plusieurs facteurs ont modifié la manière dont la 

société perçoit les migrants. Alors qu’ils étaient considérés comme une force 

  

 116 Voir https://www.ilo.org/fr/themes-0/migration-de-main-doeuvre/evenements-et-formations-sur-la-

migration/concours-mondial-de-presse-sur-la-migration-de-main-doeuvre. 

 117 Communications de l’Argentine, de Cabo Verde, du Canada, de la Lituanie et de la Serbie. 

https://www.ilo.org/fr/themes-0/migration-de-main-doeuvre/evenements-et-formations-sur-la-migration/concours-mondial-de-presse-sur-la-migration-de-main-doeuvre
https://www.ilo.org/fr/themes-0/migration-de-main-doeuvre/evenements-et-formations-sur-la-migration/concours-mondial-de-presse-sur-la-migration-de-main-doeuvre
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économique et sociale positive, ils sont de plus en plus perçus comme une menace pour 

la sécurité qui appelle des mesures de contrôle. De nombreux pays ont adopté des 

politiques d’immigration sélective, renforçant ainsi l’idée selon laquelle il y a des 

migrants « désirables » et des migrants « indésirables » et créant des inégalités 

flagrantes dans l’accès à la migration régulière ; partout dans le monde, ce sont les 

habitants des pays à faible revenu, en particulier des pays africains, qui ont le plus de 

difficultés à bénéficier des avantages de la migration et à contribuer à la société en tant 

que migrants. Cette situation aggrave les inégalités. 

113. Le discours concernant les migrants, en particulier les migrants en situation 

irrégulière et les demandeurs d’asile, est devenu hostile, déshumanisant et accusateur. 

Des responsables politiques et des personnes influentes tirent profit des craintes pour 

l’économie et attribuent à tort les pertes d’emploi ou les baisses de salaires à la 

migration, alors que les faits suggèrent le contraire. En période de ralentissement de 

l’activité économique, il est facile, mais trompeur et destructeur, de désigner les 

migrants comme responsables. En agissant de la sorte, on détourne l’attention des 

véritables questions de société qui nécessitent des mesures éclairées. 

114. Les opérations de désinformation menées par l’extrême droite, qui se multiplient 

de manière inquiétante, s’intensifient souvent avant les élections nationales et au 

moment d’événements liés à la migration. Ces attaques malveillantes qui portent 

atteinte aux migrants et à la cohésion sociale doivent cesser. 

115. Malgré les avantages qu’ils peuvent apporter à la société, les migrants 

rencontrent de nombreuses difficultés et sont victimes de multiples violations des droits 

humains et, souvent, de discrimination et de xénophobie. Bien souvent, les migrants en 

situation irrégulière sont exposés à des violations des droits humains, à des mauvais 

traitements et à l’exploitation, travaillent dans de mauvaises conditions, n’ont pas accès 

aux services sociaux et aux soins de santé et subissent des conditions de détention 

déplorables. Les droits reconnus aux travailleurs temporaires jouent un rôle essentiel 

s’agissant de l’accès au logement, à l’alimentation, aux soins de santé, à la sécurité 

sociale, à la vie familiale et à la liberté d’association. Les demandeurs d’asile et les 

réfugiés sont souvent traumatisés et blessés lorsqu’ils arrivent dans leur pays d’accueil, 

ce qui les empêche de contribuer pleinement à la société. La complexité des démarches 

juridiques et la lenteur des procédures bureaucratiques font souvent obstacle à 

leur régularisation. 

116. Les migrants se heurtent souvent à de grandes difficultés sur le marché du travail 

et leurs conditions de travail sont mauvaises, alors qu’ils occupent des emplois essentiels 

pour lesquels la main-d’œuvre fait défaut. Les difficultés d’obtention ou de 

renouvellement des permis de travail les conduisent souvent à se retrouver en situation 

irrégulière ou au chômage ou les contraignent à travailler dans le secteur informel, ce 

qui accroît les risques d’exploitation. La non-reconnaissance des qualifications et des 

compétences étrangères empêche souvent les migrants de travailler dans les domaines 

dans lesquels ils ont été formés. Des obstacles juridiques et pratiques considérables les 

empêchent également d’exercer leurs droits à la liberté d’association, à la négociation 

collective et à la protection sociale et, de manière générale, leurs droits économiques, 

sociaux et culturels. 

117. Des gouvernements et des acteurs de la société civile ont fourni des informations 

sur des initiatives visant à favoriser la contribution des migrants à la société. 

Ces initiatives ont avant tout pour objectif de protéger les droits humains des migrants 

et leurs droits liés au travail, quel que soit leur statut, et consistent à : appliquer des lois 

et des politiques visant à lutter contre la discrimination ; adopter des stratégies visant 

à réduire la migration financée par l’endettement, y compris de lois contre la traite des 

êtres humains ; incorporer les normes internationales du travail dans le droit interne ; 

donner des moyens d’action aux migrants en garantissant leurs droits à la liberté 

d’association et à la négociation collective et leur participation à l’élaboration des 

politiques ; veiller à ce que les migrants aient accès à des recours en cas de violations 

des droits humains. Elles consistent également à développer les filières régulières et les 

programmes de régularisation, à adopter des lois et des politiques d’intégration et à 

mener des projets locaux, avec l’appui de la société civile et du secteur privé. 
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118. Il est essentiel de promouvoir un discours sur la migration fondé sur les faits 

pour défendre les droits des migrants et garantir que leurs contributions sont reconnues 

et appréciées à leur juste valeur. Les témoignages individuels sont cruciaux, et les récits 

mettant en avant des valeurs telles que la famille, la liberté et l’équité sont plus efficaces 

pour toucher le public. S’ils alimentent la désinformation sur la migration, les réseaux 

sociaux peuvent en même temps amplifier considérablement les messages positifs qui 

mettent en relief l’humanité des migrants et défendent leur cause, en particulier en cas 

de violations des droits humains. Par ses campagnes et sa boîte à outils pour un 

changement de discours sur la migration, le HCDH encourage la construction de 

discours sur la migration qui soient fondés sur les droits humains, en mettant l’accent 

sur la narration, le retentissement au niveau local et la lutte collective contre les 

stéréotypes préjudiciables. 

 B. Recommandations 

119. Le Pacte mondial sur les migrations offre un cadre commun pour l’établissement 

de sociétés dans lesquelles les migrants exercent pleinement leurs droits humains. 

Il comprend des recommandations et des mesures destinées à aider les États à atteindre 

les 23 objectifs qui y sont définis. 

120. Pour favoriser les contributions des migrants à la société, le Rapporteur spécial 

recommande aux gouvernements : 

a) D’envisager de transférer les compétences en matière d’immigration des 

services de sécurité à des administrations dédiées afin de remettre l’accent sur les 

avantages qu’offre une migration bien gérée, notamment : 

i) De mettre l’accent sur les stratégies d’intégration, de promouvoir la 

cohésion sociale et de faire respecter les droits humains des migrants et leurs 

droits liés au travail ; 

ii) De réfléchir aux avantages qu’il y aurait à réorienter une partie, même 

faible, des crédits croissants alloués à la sécurité aux frontières vers les politiques 

d’intégration ; 

b) D’assurer la protection des droits humains des migrants et de leurs droits 

liés au travail, quelle que soit leur statut, notamment : 

i) De s’engager à respecter, à protéger et à réaliser tous les droits humains 

dans le contexte de la migration ; 

ii) De garantir les principes et droits fondamentaux au travail et de 

promouvoir un travail décent dans le contexte de la migration de main-d’œuvre ; 

iii) De définir des conditions minimales pour une migration de 

main-d’œuvre globale ; 

iv) D’adopter et d’appliquer une législation de lutte contre la discrimination ; 

v) De reconnaître que la xénophobie, le racisme et les autres formes de 

discrimination, ainsi que les politiques qui les tolèrent, menacent 

considérablement les droits humains et les droits liés au travail des migrants et 

vont à l’encontre du principe fondateur du Programme 2030 consistant à 

« ne laisser personne de côté » ; 

vi) D’élaborer des politiques publiques de lutte contre la xénophobie et 

d’appliquer une stratégie à l’échelle de l’État assortie d’objectifs clairs, de 

systèmes de suivi et de processus inclusifs ; 

vii) De lutter contre la migration irrégulière financée par l’endettement, qui 

conduit à l’exploitation, d’adopter et d’appliquer une législation contre la traite 

des êtres humains et de renforcer l’engagement de poursuites pour mettre fin à 

l’impunité ; 
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viii) D’intégrer dans le droit interne et d’appliquer les normes internationales 

relatives aux droits humains et au travail pour garantir les droits des travailleurs 

migrants, notamment : 

a. La Convention internationale sur la protection des droits de tous 

les travailleurs migrants et des membres de leur famille ; 

b. Les conventions et protocoles principaux de l’OIT ; 

ix) De veiller à ce que les pratiques de recrutement soient équitables pour 

protéger les droits des travailleurs migrants et accroître leur contribution au 

développement ; 

x) D’éliminer les obstacles qui empêchent les travailleurs migrants d’exercer 

leurs droits à la liberté d’association et à la négociation collective ; 

xi) De promulguer une législation permettant aux travailleurs migrants, 

y compris aux femmes, de former des syndicats et d’adhérer à des syndicats ; 

xii) De veiller à ce que les migrants aient accès à la justice et obtiennent 

réparation en cas de violations des droits humains et d’atteintes à ces droits ; 

c) De faire en sorte que l’opinion des migrants soit prise en compte lors de 

l’élaboration des politiques et de la planification, en particulier lorsque les questions 

traitées les concernent ; 

d) De prévenir et de combattre la violence à l’égard des migrants, 

en particulier ceux qui traversent la frontière de manière irrégulière ou qui sont 

vulnérables ; 

e) D’évaluer les besoins des nouveaux arrivants et d’offrir une prise en 

charge post-traumatique, une aide à la réadaptation et des stratégies d’intégration 

adaptées aux personnes vulnérables ; 

f) De veiller à ce que tous les migrants aient accès à des filières de migration 

sûres et régulières, notamment en évaluant les critères d’admission, en créant de 

nouvelles filières de migration régulières, en éliminant les obstacles juridiques qui 

laissent les demandeurs d’asile et les réfugiés dans un flou juridique et en menant des 

programmes de régularisation ; 

g) De veiller à ce que la détention d’immigrants soit une mesure de dernier 

recours appliquée pour une durée limitée et uniquement à des fins administratives ; 

h) D’élaborer et d’appliquer des politiques d’intégration globales pour aider 

les migrants à leur arrivée et durant leur installation, notamment : 

i) D’assurer l’accès des migrants aux services essentiels, y compris à une 

évaluation des vulnérabilités et des besoins, aux soins de santé, à un soutien 

psychosocial, à une aide au logement, à des informations sur les services 

financiers et à l’enseignement ; 

ii) De promouvoir l’intégration sociale, notamment en facilitant le 

regroupement familial et en soutenant les manifestations et festivals culturels ; 

iii) De faciliter l’accès des migrants au marché du travail, notamment en 

reconnaissant leurs diplômes et en les aidant à trouver un emploi et à renforcer 

leurs compétences ; 

iv) De faciliter la régularisation en simplifiant les procédures d’obtention et 

de renouvellement des titres de séjour et les procédures de naturalisation ; 

v) De veiller à ce que les migrants aient accès à des informations dans leur 

langue maternelle pour favoriser leur intégration ; 

vi) De faire en sorte que l’ensemble de la société soutienne l’intégration des 

migrants, notamment que les autorités municipales, tous les ministères, la société 

civile, les entreprises, les associations de migrants et les autres acteurs 

compétents collaborent à cette fin ; 
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vii) D’appliquer des stratégies et des programmes d’intégration conçus pour 

répondre aux besoins particuliers de certains groupes de migrants, en particulier 

les groupes vulnérables. 

121. Pour éviter les discours négatifs sur la migration et promouvoir des discours 

positifs qui rendent compte des contributions amplement démontrées des migrants, le 

Rapporteur spécial recommande : 

a) Que toutes les parties prenantes analysent la façon dont elles parlent des 

migrants et encouragent la construction de discours équilibrés et fondés sur les faits au 

niveau national ; 

b) Que toutes les parties prenantes s’abstiennent d’utiliser, de soutenir ou 

d’amplifier la désinformation ou les discours de haine dans quelque but que ce soit ; 

c) Que les gouvernements cessent de présenter la migration comme une 

menace pour la sécurité et mettent plutôt l’accent sur les contributions amplement 

démontrées des migrants et sur les nombreux avantages qu’offre la migration, 

notamment sur les plans sociétal et économique ; 

d) Que les gouvernements, les fondations et les autres donateurs allouent des 

fonds et des ressources pour promouvoir les contributions des migrants et leurs récits 

inspirants ; 

e) Que les gouvernements réorientent une partie, même faible, des crédits 

alloués à la sécurité aux frontières vers des campagnes qui promeuvent la cohésion et 

la richesse sociales ; 

f) Que les parties prenantes assurent un suivi systématique des contributions 

des migrants, collectent des données et des éléments de preuve sur ces contributions et 

les fassent connaître, notamment en tenant des bases de données et en réalisant des 

enquêtes sur les résultats de l’immigration ; 

g) Que les parties prenantes prennent en considération l’ensemble des 

contributions socioculturelles, civiques, politiques et économiques des migrants et ne 

parlent pas de ceux-ci comme de simples produits économiques ; 

h) Que les plateformes numériques garantissent la sécurité et le respect de la 

vie privée dans tous leurs produits, et qu’elles appliquent des politiques et utilisent des 

ressources dans tous les pays et toutes les langues, notamment : 

i) Qu’elles fassent preuve de transparence et garantissent la sûreté, la 

sécurité, la responsabilité, l’éthique et le respect des droits humains en ce qui 

concerne l’utilisation de l’intelligence artificielle, des algorithmes et des données, 

la modération de contenu et la publicité ; 

ii) Qu’elles publient des politiques accessibles concernant la mésinformation, 

la désinformation et les discours de haine, les fassent connaître et rendent compte 

de la fréquence à laquelle des opérations de désinformation coordonnées sont 

menées sur leurs services et de l’efficacité des mesures visant à contrer de telles 

opérations ; 

iii) Qu’elles s’écartent des modèles d’activité qui font passer l’engagement 

utilisateur avant les droits humains, le respect de la vie privée et la sécurité ; 

iv) Qu’elles garantissent la sécurité et le respect de la vie privée dans tous 

leurs produits, notamment en employant des experts compétents en matière de 

confiance et de sécurité et en appliquant les politiques de manière cohérente dans 

tous les pays et toutes les langues ; 

v) Qu’elles investissent dans des systèmes de modération de contenu par des 

humains et par des intelligences artificielles dans toutes les langues utilisées dans 

les pays dans lesquels elles mènent leurs activités, et qu’elles veillent à ce que les 

mécanismes de signalement de contenu soient transparents et réactifs, 

en particulier en cas de conflit ; 
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i) Que les gouvernements collaborent entre eux et avec d’autres acteurs 

pour identifier les auteurs de fausses informations concernant les migrants et faire en 

sorte qu’ils aient à répondre de leurs actes, en particulier lorsque les fausses 

informations sont produites et diffusées par des groupes organisés et des influenceurs 

en ligne ; 

j) Que tous les acteurs, y compris les États, les organisations internationales, 

les ONG, les groupes de la société civile, les médias traditionnels et les médias sociaux, 

les entreprises et les particuliers prennent connaissance des lignes directrices, des 

campagnes et des outils pertinents du HCDH et les utilisent pour faire en sorte que les 

discours autour de la migration rendent compte de la force positive que celle-ci 

représente. 
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